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ARRETE N° 03-1545 
portant réglementation des installations classées 

pour la protection de l'Environnement 

Le Préfet 
Du département de la Drôme 

Chevalier de la Légion d'honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement et notamment le titre Ter du livre V ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, modifié notamment par le décret n° 2000- 

258 du 20 mars 2000 ; 

VU la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, et 

notamment les rubriques : 1136.B.b, 2220.1, 2221.1, 2020.1.a, 1510.2, 2925, 2920.2.b ; 

VU les instructions ministérielles ; 

VU la demande présentée le 8 février 2002 et complétée lo 20 juin 2002 par Monsieur le 

Directeur de la S.A. PATISSERIE PASQUIER SUD en vue d'obtenir l'autorisation de procéder à l'extension 

de l'activité de fabrication industrielle de pâtisseries surgelées ; 

VU en date du 1er juillet 2002 l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées sur la recevabilité 

du dossier présenté ; 

VU en date du 25 juillet 2002, la décision de M. le Président du Tribunal Administratif de 

GRENOBLE, désignant Monsieur Philippe BEAUDOIN en qualité de Commissaire-enquêteur ; 

VU en date du 22 août 2002, l'arrêté n° 02-4077 portant mise à enquête publique pour une 

durée d'un mois, du 14 octobre au 18 novembre 2002 inclus sur le territoire de la commune d'ETOILE SUR 

RHONE, ainsi que l'avis du Commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis favorable des Conseils municipaux d'ETOILE SUR RHONE, 26800 BEAUVALLON, 

07800 CHARMES SUR RHONE, 07130 SOYONS, 26800 PORTES LES VALENCE ; 
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VU les avis exprimés par les services concernés au cours de 
sstruction : 

  

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur départemental de l'Equipement 
- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et sociales 
- M. le Directeur départemental des Services d'incendie et de Secours 
- M. le Chef du Service interministériel de Défense et de la Protection Civile 
- M. le Directeur Régional de l'Environnement 
= M. le chef de la MISE 
- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi 
- M. le Directeur des Services Vétérinaires 

VU en date du 20 mars 2003, l'avis prononcé par le Conseil Départemental d'Hygiène sur le 
rapport de l'inspecteur des Installations Classées en date du 25 février 2003 ; 

VU le projet d'arrêté préfectoral adressé au pétitionnaire le 26 mars 2003 ; 

CONSIDERANT ainsi que les prescriptions prévues au présent arrêté constituent une protection 
suffisante contre les dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la 
salubrité publique, pour l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement, pour la conservation 
des sites et des monuments ; 

  

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme



ARTICLE PREMIER 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

4 - La Société Pâtisserie PASQUIER SUD est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune d'ETOILE SUR RHONE, 

dans l'enceinte de son établissement sis Z.I. des Basseaux - 26800 ETOILE SUR RHONE les installations répertoriées dans 

le tableau constituant l'annexe 1 au présent arrêté. 

2- Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration, mentionnées à 

l'annexe 1. 

3 Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande sous réserve 
des prescriptions du présent arrêté. 

4: Le présent arrêté vaut autorisation de rejet dans le milieu récepteur au titre de la police de l'eau. 

5 « Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles un délai est 

explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions entraine l'abrogation de toutes les 

dispositions contraires ou identiques qui ont le même objet. L'arrêté préfectoral n° 6519 du 1® décembre 1998 est 

abrogé. 

Modification > ï 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature 

à entrainer un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera portée, avant sa 

réalisation, à la connaissance du Préfet de la Drôme avec tous les éléments d'appréciation. 

7 - Accidents ou incidents 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article ter de la loi du 19 juillet 1976 

sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en 
particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration ou les 
services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utles à leur intervention. 

Sauf exception dûment juste, en particulier pour des raisons de sécurité, est interdit de modifier en quoi que 
ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas 
donné son accord et sil y lieu après autorisation de l'autorité judiciaire.



8- Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation, il adressera au Préfet de la Drôme, dans les délais et 
modalités fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

9- Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant est tenu 
d'en informer par écrit l'acheteur. 

 



ARTICLE DEUX 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

1: GÉNÉRALITÉS 

1.1: Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus parle présent arrêté, sont réalisès en période de fonctionnement normal des installations et dans des 

conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus 

en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes, 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées parles textes d'application pris au titre 

de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement. En l'absence de méthode de référence, la 

procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, 
des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbalon sil n'est pas 
agréé à cet effet, dans le but de wérier le respect des prescripions d'un ten réglementaire, ris au titre de la législation 
sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant. 

1.2- Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication est expressément demandée par le 

présent arrété 

1.3 Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble des 
instllalions, y compris les abords placés sous son contrôle et les émissaires de je, est maintenu propre et entretenu en 
permanence. 

14- Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommablesutlisés de manière courante où 

‘occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de flres, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

IL s'assure également de la disponibilté des uilités (énergie, fuides ) qui concourent au fonctionnement et à la mise en 
Sécurité des installations, et au traitement des pollutions accidentelles



1.5 + Ambroisie 

Afin de juguler la prolifération de l'ambroisie et de réduire l'exposition de la population à son pollen, l'exploitant est tenu de: 

-_ prévenirla pousse des plants d'ambroisie 
nettoyer et entretenir tous les espaces du site où pousse l'ambroisie 

Les techniques de prévention et d'élimination suivantes doivent être privilégiées : 

= végétaisation, 
arrachage et suivi de végétalisation, 

= feuche ou toute tonte rejetée, 
= désherbage themmique, 

Le recours au désherbage chimique est toléré mais à titre exceptionnel. 

1.5: Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du personnel concerné où 

susceptible de l'être. 

2- BRUITS ET VIBRATIONS 

24: 

22+ 

23- 

24- 

2.5- 

Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leurs fonctionnements ne puissent être 

à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquilité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié par l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux bruits 

aériens émis par les installations relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement sont applicables. Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences 

admissibles dans les zones à émergence réglementée, ainsi que l'emplacement et la périodicité des mesures, 

sont fixés à l'annexe 3 du présent arrêté. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront conformes à la réglementation 

en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, averisseurs sonores, haut-parleurs.) 
gênant pour le voisinage est interdi, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidalions seront isolées par des dispositifs 
anfvibretoires effcaces. La gêne éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques annexées à la 
drulaire 23 du 23 juilet 1986 relate aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées.



3- POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

34- Généralités 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à imiter les émissions à l'amosphère 
(fumées, gaz, poussières ou odeurs), Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la 
source, canalisées et traitées si besoin st, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du 
présent arrêté. 

3.2- Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probablité des émissions accidenteles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. La conception et 

l'emplacement des disposiis de sécurité destinés à protéger les apparellages contre une surpression interne devront 
être tels que cet object soi satisal, sans pour cela diminuer leur effcacité ou leur fiabilité. 

3.3- Cheminées 

3.3.1: Des points permettant des prélèvements d'échantilons et des mesures directes doivent être prévus sur 
les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques permettent 
de réaliser des prélèvements oulet des mesures représentatifs. Is doivent être aménagés de manière à 
être aisément accessibles et permettront des interventions en toute sécurité. 

3.3.2 La forme des cheminées, notamment dans la parie la plus proche du débouché, doit tre conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement 
normal des installations. 

4- POLLUTION DES EAUX 

4.1- Alimentation en eau 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

4.1.1 - Protection des eaux potables 

Le réseau d'eau potable doit être organisé de façon à permettre l'alimentation du personnel en eau froide nontraïtée. 

Au cas où l'eau utlisée en fabrication recevra un traitement spécifique, les protections ant-retour nécessaires seront 
installées à l'amont du dispositif de traitement, et un contrôle réguler de l'eau traitée sera programmé. 

41.2 - Prélèvement d'eau - Forage 

  

Ce réseau sera différencié (couleur) du réseau public. Si une interconnexion avec le réseau public reste possible, 

un dispositif de disconnection sera installé. 

L'ufisation d'eaux pour les usages industriels et spécialement celles dont a qualité permet des emplois domestiques, 
doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par exemple lorsque la température et les qualités 
de ces eaux le permettent: recyclage, aéroréfigérant ec.)



La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le milieu naturel sera limitée à 96 m? et ce pour un débit 
instantané maximal de 4 m°/h ; cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel sont précisés en annexe 2 

L'installation de prélèvement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totalisateur agréé ; le relevé sera fait 
mensuellement et les résultats seront inscrits sur un registre. 

Annuellement, l'exploitant fera pat à l'inspecteur des installations c'assées et au service en charge de la police du 
milieu du leu de prélèvement, de ses consommations d'eau 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la connaissance 
de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concemant la réduction des consommations d'eau. 

42- Différents types d'effluents liquides 

Les rejets de l'établissement sont composés : 

- des eaux industrielles (process) 
- des eaux de refroidissement (déconcentration et dégivrage) 
- des eaux vannes 
- des eaux pluviales 

4.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes sont rejetées dans le réseau public d'assainissement. 

4.2.2. Les eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires de circulation et de parking devront être traitées par un séparateur 
d'hydrocarbures avant rejet en puits perdu. 

Les eaux pluviales de toitures seront nfltrées en puits perdu sans prêtritement. 

4.2.3 - Les eaux de refroidissement (déconcentration et dégivrage) 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement circuler en 
circuit fermé. 

Les eaux de déconcentration des tours et de dégivrage des groupes froids seront rejetées dans le réseau public 
d'assainissement après constat de l'absence de présence d'ammoniac. 

4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles 

Les eaux résiduaires industrielles seront rejetées dans le réseau d'assainissement communal après avoir subi 
un prétratement. 

4.3- Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.31 - Les réseaux de collecte des efluents doivent séparer les eaux pluviales (tles eaux non poluées sil y en 
a) etles diverses catégories d'eaux polluées.



4.3.2 « Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les points 
‘de branchement, regards, avalors, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automaliques… 
doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et dé. 1 esttenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

4.3.3 - A l'exception des cas accidentels ou la sécurlé des personnes ou des installations serai compromise, Î est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou 
être détruits, et les égouts extérieurs à l'établissement. 

4.3.4: Los égouts devront être étanches et leur tracè devra en permettre le curage. Leurs dimensions tles 
matériaux ulisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans le 
temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques des produis transportés, 
is devront tre visitables ou explorables par tout autre moyen. Les contrôles de leur bon fonctionnement 
donneront lieu à. compte rendu écri tenu à la disposition de l'inspecteur desinstalations classées. 

4.3.5 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, devront 
comprendre une protection efcace contre le danger de propagation de flammes. 

44- Points de rejet des eaux 

44.1 - Le nombre de points de rejet estlimité à : 

- 1 pour les eaux industrielles et les eaux de refroidissement 

1 pourles eaux sanitaires 
- 4 pour les eaux pluviales. 

4.4.2 - Raccordement au réseau d'assainissement collectif 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fera en accord avec le gestionnaire du réseau. Une 

convention de rejet fixera les conditions de ce raccordement et défiira les effluents autorisés. 

Cette convention fixera les caractéristiques des effluents déversés en conformité aux seuils du présent arrêté. Les 

obligations de l'industriel en matière d'autosurveillance de ses rejets seront rappelées ainsi que les modalités de 

prétraitement prévu. 

4,5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 - Les effluents devront être exempts 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mieu naturel directement ou indirectement, 
après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents seraient 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

  

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30° 

4.5.2 : Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration journalière et le flux joumalir, de chacun des 
principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans les tableaux consfiuant l'annexe 4 
du présent arrêté.



4.5.3 - Les rejets directs ou indirects d'ammoniac et de ses solutions ainsi que des substances mentionnées 
à l'annexe |I de l'arrêté ministériel du 02 février 1998 sont interdits dans les eaux souterraines. 

4.6 - Traitement des effluents 

46.1 - Les installations de prétraitement des effluents aqueux nécessaires au respect des seuils réglementaires 
prévus à l'annexe 4 du présent arrêté doivent être conçues de façon à fire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température...) y compris en période de démarrage ou d'art. 

4.6.2 - L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source sera systématiquement 
favorisé ainsi que les procédés ne conduisant par à un transfert de pollution 

4.6.3 - L'entretien des installations de prétraitement sera assuré sous la responsabilité de l'exploitant. || sera confié 

à un personnel compétent. " 

46.4 - Les durées d'indisponibiité des installations de traitement devront être réduites au minimum. 

4.6.5 - Des dispositions nécessaires seront prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
confinement captage et traitement...) 

4.6.6 - La station de prêtraïtement des eaux résiduairs industrielles comprendra au minimum un dégraisseur— 
débourbeur. 

Afin de répondre au paragraphe 4.6.3 ci-avant, l'exploitant devra pouvoir présenter à l'inspecteur des installations 
classées les éléments suivants : 

consignes de fonctionnement et de surveillance des installations de prétraitement. 

relevé des pannes et des réparations effectuées ou préventions exécutées. 

4.6.7 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être considérée 
comme un moyen de traitement. 

4T - Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de rejet d'effuents (eaux pluviales, eaux de refroidissement, eaux industries) doivent être 
prévus un point de prélèvements d'échantilons et des points de mesure. L'accès aux points de mesure ou de 
prélèvement doit être aménagé, notamment pour permettre l'amenée de matériel de mesure 

Eaux industrielles 

4 

  

- Avant mélange avec les eaux provenant d'autres établissements, seront mesurés dans des conditions 
représentatives du rejet global et enregistrés en continu : 

leph, 
la température, 
le débit. 

Les bandes éditées, horodatées, seront conservées pendant un an à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées.



47.2 - Avant mélange avec d'autres effluents, un échantillonnage représentatif du rejet d'eau de fabrication de 

l'établissement sera effectué sur l'effluent une fois par semaine : 

par période de 24 heures sera prélevé un échantillon de 4 litres au moins, représentatif des caractéristiques 

moyennes de l'effluent rejeté durant cette période. 

l'exploitant mesurera ou dosera : 

les matières en suspension (MES), 
la demande chimique en oxygène (DCO) 

4.1.3 - L'exploitant fera procéder tous les trois mois, en période de fonctionnement des ateliers, à une analyse 

d'échantilons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse portera normalement 

sur la totalité des paramètres mentionnés dans l'annexe 4 du présent arrêté, elle sera effectuée par un 

organisme dont le choix sera soumis à l'nspecteur des Installations Classées sil n'est pas agréé à cet effet. 

4.7.4 - Bilans trimestriels 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe 4.7 sera adressé 

chaque timestre à l'inspecteur des Installations Classées suivant des formes et délais qu'il définira. Ces résultats 

seront aussi transmis au SIARP. 

Cet état sera accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les acions 
correctives mises en œuvre ou envisagées. Les conditions de fonctionnement des installations seront précisées. 

Eaux pluvi 

42.5 - Un prélèvement annuel sera effectué sur les eaux pluviales ; afin de vérifier le bon fonctionnement des 
séparateurs d'hydrocarbures, les autres éléments à analyser seront fixés d'un commun accord entre l'exploitant 

etl'inspecteur des installations classées. 

Eaux de refroidissement (condensation et dégivrage) 

AIT. « Tous les trois mois l'exploitant réalisera une analyse de ces rejets et mesurera les paramètres suivants : PH, 

DCO, DBO, MES et NTK. 

4.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.8.1 - Dispositions générales : 

Les disposons appropriées seront prises pour quil ne puisse y avoir en cas d'accident de fonctionnement se 
produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques et quantités 
émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le mileu naturel récepteur. 

4.8.2. - Capacités de rétention 

48.21 - Les unités, parties d'unités, stockages fixes, ou mobiles à poste fixe, ainsi que les aires de 

transvasement seront équipés de capacités de rétention permettant de recueilli les produits pouvant 

s'écoule accidentellement. 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention, devront permettre de recueilir dans les: 
meileures conditions de sécurité, la totalté des produit contenus dans les stockages et installations de 
fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concemés par un même incident, malgré 
les agents de protection et d'extinction utlisés.



En particulier la rétention des eaux incendie sera assurée au niveau des quais de réceptions (100 m), 
des quais d'expédition (450 m®) et du stockage de produits finis (790 me). 

Par alleurs les puits perdus seront équipés de vannes manuelles. Une procédure indiquant la démarche 
à suivre en cas d'incendie sera élaborée. 

48.22 - Les unités, parties d'unité, stockages fixes où mobiles à poste fie ainsi que les aires de 
transvasement de produits dangereux ou Insalubres devront être équipées de capacités de rétention dont 
le volume utile devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé, 
= 80% de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

Pour le stockage des lubrifiants ou de produit non inflammable en récipient de capacité unitaire inférieure 
ou égale à 200 litres, ce volume utile peut être réduit à 20 % de la capacité totale des fûts, sans être 
inférieure à 600 litres (ou à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 600 litres). 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 
même rétention. 

4.8.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le milieu naturel. 

4.8.3 - Etat des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 
temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de l'exploitant. 

4.8.4 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement seront 
maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions devront 
permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison des 
caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de conservation devra pouvoir être. contrôlé 
exbrieurement ou par tout autre moyen approprié. Des contrôles de fréquence suffisante donneront lieu à compte 
rendu et seront conservés à la disposition de lnspecteur des Installations Classées durant un an 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres seront situées dans les égouts ou dans les 
conduits en liaison directe avec les égouts. 

49. Survelllance des eaux souterraines 

La qualté des eaux souterraines susceptibles d'être poluées par l'établissement fera l'objet d'une surveillance, 
notamment en vue de détecter des polutions accidentlls. À cette in, 2 plézomètres seront mis en place, dont 
en amont de l'établissement t 4 en aval. Dans ces piézomètres des mesures de niveau d'eau, des prélèvements 
Et analyses de ces eaux seront effctués deux fois par an. 

Les modalités pratiques de cetie surveillance seront définies dans une consigne soumise à l'approbation de 
l'nspecteur des Installations Classées. 

Toute anomalie devra être signalée à l'Inspection dans les meilleurs délais. 

En cas de polution des eaux souterraines par l'exploitant, toutes dispositions devront être prises pour faire cesser 
le trouble constaté



5- DECHETS 
  

51- Principe 

54.1: L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et lexplollion de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et ce conformément aux 
disposons égistalives et réglementaires en vigueur (oi n° 75-633 du 15 juilet 1975 modifiée et ses textes 
d'application). 

À cette fin, il se devra successivement de 

limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

= trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

= s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 

détoxication ou voie thermique, 
s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les 

meilleures conditions possibles. 

Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 
13 jullt 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont es détenteurs finaux ne sont pas les 
ménages. 

  

Le contrat liant l'industriel à l'éliminateur des déchets sera fourni à l'inspection des installations classées. 

Dispositions relatives aux plans d'élimination des déchets 

5.1.3 - L'élmination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orlentations définies dans le plan régional 
de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA). 

51.4 - élimination des déchets industriels banels devra respecter les orientations définies dans le plan 

départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

54.5 -Les dispositions proposées par l'exploitant dans son dossier de demande d'autorisation, et qui ne Sont pas 
en contradiction avec es objectifs ou les prescriptions paricullères du présent arrêté, sontrendues applicables 
parle présent arrêté. 

  

5.6 - Pour un déchet donné, le changement de niveau de a fière d'élimination ou de a fière d'élimination au Sein 
d'un même niveau, tels que définis dans l'étude déchets, devra être porté, avant sa réalisation, à la 
connaissance de l'inspecteur des installations classées, Une note jutifcative devra préciser l'impact de cette 
morifcaion sur l'environnement en apportant tous les éléments d'appréciation sur les nuisances et dangers 

indus par le changement de la flère d'élimination. 

5.2- Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des diférents déchels génèrés par 

l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées, 

53: Dispositions particulières 

53.1: Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.311 - Toutes dispositions devront être prises pour limiter les: quantités de déchets produits, notamment en 

effectuant toutes les opérations de recyclage techniquement et économiquement possibles.



5.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... devra être effectué en vue de leur 
valorisation. En cas d'impossibilté, justification devra en être apportée à l'inspecteur des installations classées. 

5.3.1. - Les emballages vides ayant contenu des produits oxiques ou susceptibles d'entrainerdes pollution 
devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemplo st possible. Dans le cas contraire, Si ne peuvent 
être totalement nettoyés, ls devront être éliminés comme des déchets dans les conditions définies à l'article 
5.3.4.3 ci-dessous. 

5.3.1, - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, ver, hulle etc. un bilan annuel précisant le 
taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

5.3.2- Stockages 

5.3.2. - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour les déchets 
générés en faible quantité (< 5 Van) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques. 
La quantité de déchets stockés sur le site ne devra pas dépasser 10 tonnes. 

5.3.2.2+ Toutes précautions seront prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envol), 

- les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur élimination ou valorisation, dans des conditions 
ne présentant pas de risque de pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou d'une pollution du sol, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier 
à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

5.3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant senvi à contenir d'autres produits 
{matières premières notamment) sous réserve que : 

= ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entr le déchet et les produits ayant été contenus dans 
l'emballage, 

les marques d'origine des emballages ne prétent pas à confusion quant aux déchets contenus. 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront pas être 
gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des indications permettant de 
reconnaitre lesdits déchets. 

5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront identifiées et 

devront respecter les règles de sécurité.



5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets et sur des aires 

affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises pour limiter les envols. 

533: Transport 

En ces d'enlèvement et de transport l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 

réglementations spéciales en vigueur. 

5.34 - Elimination des déchets 

534.1 - Principe général 

534411 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement ou de ses 

dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre de la loi n° 76-663 du 

19 juilet 1976 modifiée relative aux installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans. 

5.3.4.1.2- Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. Cependant, il pourra 

être dérogé à cette prescription en ce qui conceme les déchets non souillès par des substances nocives ou toxiques 

{papier, palette, etc... lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices incendie”. 

5.3.4.1.3 - Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industrielsspéciaux cités 

dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux 

ulimes et stablisés. 

5.34.2- Déchets banals 

5.34.2.1 - Les déchets banal (bois, papier, verre, texte, plastique, caoutchou, etc. non triés et non souilés par 

des produits oxiques ou poluants pouront être récupérés ou éliminés dans des installations réglementarement 
autorisées en application des dispostions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilès. 

5.3.4.2.2 - Les déchets industriels banals non trés ne peuvent pas être éliminés en décharge. On entend par déchets 

triés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier, carton, verre, etc...) 

5.3.4.3 - Déchets industriels spéciaux 

53434 - Les déchets industils spéciaux dont la nelure physico-chimique peut être source d'attaintes pariculères 
pour l'environnement devront fire l'objet de tratements pariculers garantissant tout risque de polion sure mieu 

récepteur. Les flères de traitement adoptées devront respecter le principe de non-dlution 

  5.3.4.3.2- Pour chacun de ces déchets industriels, l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet qui sera 
régulièrement tenue à jour t qui comportera les éléments suivants: 

le code du déchet selon la nomenclature, 

la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

= son mode de conditionnement,



= le traitement d'élimination prévu, 
les caractéristiques physiques du déchet [aspect physique et constantes physiques du déchet}, 

la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
les risques présentés par le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

= les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

5.3.4.3.3 - L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
-les résultats des contrôles effectués sur les déchets, " 
- les observations faites sur le déchet, 
-les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

5.3.4.3.4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minima suivants seront consignés sur un document de 
forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant 

- code du déchet selon la nomenclature, 
- dénomination du déchet, 
- quantité enlevée , 
- date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatrculation du véhicule utilisé, 
- destination du déchet (liminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

5.3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.3.4.3.6 - La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris inteme à 
l'établissement), feront l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies en accord avec l'inspecteur des 
installations classées, et ce, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de 
nuisances, 

5.3.4.4- Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées enannexe 5, Un tableau conforme à l'annexe 5 fera 
l'objet d'une mise à jour par l'exploitant de façon annuelle et sera transmis à l'inspecteur des installations classées. 

6- SECURITE 

6.1- Dispositions générales 

6.1.1- Clôtures 

L'établissement sera effcacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler fréquemment son 
intégrité.



6.1.2 - Gardiennage 

Un gardiennage sera assuré en permanence où un système de transmission d'alarme à distance sera mis en 
place de manière à ce qu'un responsable techniquement compétent puisse être alert et intervenir rapidement 
surles lieux en toute circonstance, Dans le cas d'un gardiennage, des. rondes de survellance seront organisées 
L'exploitant établira une consigne sur la nature et a fréquence des contrôles que doi assurer le gardien 

Le personnel de gardiennage sera familarisé avec les installations et les risques encourus, et recevra à cet effet 
une formation particulière. 

Il sera équipé de moyens de communication pour difuser l'alerte. 

6.1.3: Règles de circulation 

L'exploitant fera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Ces règles seront portées 
à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, 
marquage au sol, consignes..). 

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules ou engins quelconques 
puissent heurter ou endommager des installations, sockages ou leurs annexes. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs mobiles 

s'effectueront suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de consignes particulières. 

6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

614.1 - Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté 

et dégagées de tout objet (füts, emballages.) susceptible de gêner la circulation. 

6.4.2 - Les bâtiments seront accessibles facilement parles services de secours. Les aires de circulation seront 
aménagées pour que les engins des senices d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 mêtres 
= rayons intérieurs de giration : 11 mètres: 
- hauteur libre : 3,50 mètres 
= résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu 

6.2: Conception et aménagements des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 

incendie et à permettre le confinement des fuites de gaz toxiques et leur traitement.



A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour facliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des secours en cas de 
Sinistre. 

6.2.2 - Conception des installations 

Dès la conception des installations, l'exploitant priilégiera les solutions techniques intinsèquement les plus 
sûres. 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à évier, même 
en cas de fonclionnement anormal ou d'accident tale projection de matériel, accumulaon ou épandage de 
produits, qui pourait entrainer une aggravation du danger. 

Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des 
contrôles fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de sunvellance 
puissent être faites aisément. 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1 000 L porteront de manière 
très Isible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans le 
règlement pour le transport des matières dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobllesseront indiqués: 
de façon très lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondants aux produits stockés. 

6.2.3 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents aux activités 

exercées, Toute instalation ou apparellage condiionnant la sécurité devra pouvoir tre maintenu en service 
où mis en position de sécurité en cas de défallance de l'alimentation électrique normale. 

Les installations électriques ainsi que les mises à la terre des appareils doivent être réalisées par des 
personnes compétentes, avec du matériel normalisé et conformément aux normes applicables. 

Le matéril électrique mis en œuvre dans les emplacements présentant des risques d'incendie ou d'explosion 
devra respecter les dispositions du décret n° 88-1056 du'4 novembre 1988, notamment ses aricles 43 et 44, 
ainsi que cells des amêtés ministériels du 19 décembre 198 relatif aux conditions d'instalation des matériels 
électriques sur les emplacements présentant des risques d'explosion et du 20 décembre 1988 fixant la 
périodicité, l'objet de l'étendue des vérifications desdits installations électriques. Les rapports de contrôle 
ont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées.



6.2.4: Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation et la foudre 

Toutes précautions sont prises pour imiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en 
toute sécurité ainsi que pour protéger ls installations des effets des courants de circulation. Les dispositions 
constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des poussières 

inflammables, 

- utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques, 

= limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques, 

= continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constant l'installation ou utilisés: 
occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, apparellages, supports, 
réservoirs mobles, outilages..). 

6.2.5 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
est applicable. 

6.2.6 - Système d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique devront être munies de 
systèmes de détection et d'alarme aux risques et judicieusement disposés. de manière à informer rapidement 
le personnel de fabrication de tout incident. 

Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité 

- Chaque instalation devra pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité tell que + 

dérive du procédé au-delà des limites de sécurité, 

incident ou accident dans l'unité, dans son environnement ou dans l'établissement. 

- Ce dispositif d'arêt d'urgence et de mise en sécurité prendra en charge les diférentes actions nécessaires à celte 
mise en sécurité de l'installation : 

automatiquement, 

où par action manuelle sur des commandes de type «coup de poing» déclenchant des séquences 
automatiques d'arrêt d'urgence ou des actions directes sur les équipements concourant à la mise en 

sécurité.



64 Exploitation 

6.4.1 - Produits 

Les produits présentant un caractère inflammable, explosif toxique ou corrosif seront limités en quantité dans 
les ateliers d'utilisation au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

6.4.2 - Réserves de sécurité 

L'établissement disposera de réserves suffisantes de produits ou matières consommablesutilisés de manière 

courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que liquides 

inhibiteurs, filtres à manches, produits absorbants, produits de neutralisation.… 

6.4.3 - Utilités 

L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilté des 
uïltés qui concourent à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

6.4.4 - Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne seront pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitalion, des dispositions matérielles. interditont leur 
réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés seront également débarrassés de tout stock de produits dangereux 

et démoli au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse déterminera les risques résiduels pour ce qui 
conceme l'environnement (sol, eau, al... Des opérations de décontaminaion seront le cas échéant, conduites, 

6.4,5- Vérfications périodiques 

Les installations, appareil et stockages dans lesquels sont mis enoeuvre ou entreposés des produits dangereux 
ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention feront objet de vérifications périodiques. | conviendra 
en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

6.4.6 - Consignes d'exploitation et procédures 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages etou équipements divers consfituant un risque pour la sécurité 
publique seront obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concemés. 

Outre le mode opératoire, elles devront comporter très explicitement : 

Le détail des contrôles à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 

‘exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier 

que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté. 

La procédure de transmission des informations nécessaires entre les postes de fabrication. 

Toute procédure particulière nécessaire à l'exploitation d'une installation sera validée préalablement par la 
hiérarchie.



6.4.7 - Nouvelles unités ou fabrications - travaux 

6.4.7.1 : Les opérations de lancement de nouvelles fabrications ou le démarrage de nouvelles unités ainsi que 

le redémarrage après un événement ayant provoqué l'arrêt de l'unité, seront assurées par un personnel renforcé, 

notamment au niveau de l'encadrement. 

La mise en service de nouvelles unités sera précédée d'une récepion des travaux attestant que les installions 

sont aptes à être utilisées. 

6.4.7.2- Travaux 

‘Tous travaux d'extension, modification, ou maintenance dans les installations où à proximité, seront réalisés sur 

la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 

intégration au sein des installations ou unités en exploitation, les dispositions de survellance à adopter. Ce 

dossier sera validé par la hiérarchie. 

Ces travaux ne pouront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 
responsabilité de l'exploitant 

Ces travaux feront l'objet d'un permis de travail, adapté à l'intervention ou aux types de travaux projets, et 
délivré par une personne autorisée. 

Le permis devra rappeler notamment : 

- les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail, 

= la durée de la validité, 

la nature des dangers, 

le type de matériel pouvant être utlsé, 

= les mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

les moyens de protection à metre en oeuvre notamment es protections individuelles les moyens de lutte 

incendie, etc...) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

ous travaux ou interventions seront précédés, immédiatement avant eur commencement d'une vsie sur es eux 

destinée à vérier le respect des conditions prédéfnies. 

A l'issue des travaux, une réception sera réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 

chantier ; la disposition des installations en configuration normale sera vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisées par le personnel de 

l'établissement, pourront faire l'objet d'une procédure simplifiée.



6.5 Moyens de secours et d'intervention 

6.5.1. Consignes générales de sécurité 

© °° Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 
et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.5.2. Equipe de sécurité 

L'établissement disposera d'un service de sécurité placé sous l'autorité directe du directeur de l'établissement 
ou de l'un de ses adjoints. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à 

tout moment en cas d'appel. - 

Les moyens intemes en cas d'accident sont composés de 3 équipes : 

l'équipe de première intervention comprenant tout le personnel, 

l'équipe de deuxième intervention constuée de 10 % du personnel, 

une équipe de 13 personnes formées aux risques liés à l'installation de réfrigération à l'ammoniac. 

6.5.3 - Ressources en eau 

En toutes circonstances le débit de 240 m*h sous 3 bars doit pouvoir être assuré par le réseau communal 

d'incendie. 

Sie réseau publi ne permet pas d'obtenir ce débit l'exploitant devra mettre à la disposition des senices de 
secours des moyens équivalents en eau d'exinction. Ce dispositif complémentaire pourra comprendre une 
réserve d'eau, un groupe motopompe, .   

Les canalisations constituant le réseau incendie intérieur sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. 

6.5.4 - Matériel de lutte contre l'incendie complémentaire 

En plus des dispositifs cités à l'article 6.5.3, l'établissement dispose de moyens intemes de lutte contre l'incendie 

adaptés aux risques tels que extincteurs adaptés aux risques et RIA desservant les bâtiments. 

A compter du janvier 2005 l'ensemble des bâtiments couverts, à l'exception des chambres de stockage de 
produits surgelés, disposeront d'une défense automatique incendie de type « sprinklage ». L'exploitant prendra 
toutes les dispositions pour assurer l'alimentation en eau de ce système d'extinction. Les installations de 

protection contre l'incendie seront correctement entretenues et maintenues en bon état de marche. Elles feront 

l'objet de vérications périodiques.



6.5.5. Systèmes d'alerte interne à l'usine 

Le système d'alerte inteme et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

= Un réseau d'alerte intere à l'étébissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à parir des 
postes fixes et mobiles, les alarmes de danger ignicalives, les données météorologiques disponibles selles 
exercent une infuence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion 
de l'alerte. 

Une dispositif visible de jour comme de nuit (manche à air, girouette couplée d'un anomêtre, ou tout autre 
dispositif équivalent) indique la direction du vent. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans 
défai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et extension des dangers encourus. 

Une liaison directe est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.. (Plan d'Opération Inteme). 

6.5.6. Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et le lus judicieusement placés pour évier d'être 
exposé aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
chemins carrossable,.. pour les moyens d'intervention. 

6.5.7. PA 

  

Un plan d'opération inteme (P.O..) est établ suivant la réglementation en vigueur. 1 définit les mesures 
d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en 

vue de protéger le personnel, les popuiations et l'environnement. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, est consulté par l'industriel 

sur la teneur du P.O.I.. L'avis du comité est transmis au préfet. 

Ce plan est également transmis à la Direction Départementale d'incendie et de Secours et à l'inspection des 

installations classées. Il est testé et mis à jour tous les trois ans ainsi qu'à chaque modification notable, en 

particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement 
sans retard du P.O. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.1. 

1 prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement 
prévues au P.O.. pour mise en application des aricles 2.5.2. et 3.2.2. de l'instruction ministérielle du 12 juillet 

1985. 

  

Alerte externe 

L'exploitant prendra toutes les dispositions dans le cadre du Plan d'Occupation Interne pour informer les riverains 

situés dans les zones de danger des conséquences des incidents et accidents éventuels.



66- Zones de sécurité 

6.6.1 - Dispositions générales 

6.6.1.1 - Définitions 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités des: 
substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre, stockées, uilisées, produites ou pouvant apparaitre 
au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des conséquences directes ou indirectes 
sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

6.6.1.2 - Délimitation des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement, Il tient à jour et à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprendront pour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans son 
ensemble comme zone de sécurité. 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, 
panneaux. si plusieurs zones de nalure de risque différente coexistent sur un même emplacement où 
installation, un seul marquage pourra être réalisé à la frontière de la zone de plus grande extension. 

  

 etles consignes à observer sont La nature execte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, 
intérieur de celles-ci. indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à   

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones. 

6.6.1.3 - Surveillance et détection 

Les zones de sécurité seront munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité dépendent de 
la nature de la prévention des risques à assurer. 

La surveillance d'une zone de sécurité ne devra pas reposer que sur un Seul point de détection. 

L'implantation des détecteurs résultera d'une étude préalable prenant en compte notamment la nature et la 

localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux 
de son environnement. 

L'exploitant dressera la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et déterminera les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps 

Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont alarmés en cas de 
défaillance. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive.



En plus des détecteurs fixes, le personnel disposera de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de 

fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

6.6.1.4. Alarmes et mises en sécurité 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement de seui(s) préréglé(s), une alarme sonore et 
visuelle locale et reportée en salle de contrôle avec localisation des détecteurs ayant déclenché 
individuellement ou par zone surveilés. 

Le traitement de l'information, préalablement défini par l'exploitant en fonction de la position et du nombre 

de détecteurs ayant réagi, se traduit par : 

= des procédures à gestion humaine, 

des procédures à caractère automatique par mise en sécurité de l'installation, notamment par action 
des systèmes d'arrêt d'urgence visés au paragraphe 6.2.7 du présent arrété, sauf disposiions 
contraires justifées. 

out incident ayant entrainé l'art d'urgence et l'isolement d'une installation ou d'un ensemble d'installations 

donnera lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrétée à la suite d'une détection, ne peut être décidée, après examen 
détaillé des installations, que par une personne déléguée à cet effet. 

6.6.1.5 - Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concemés par une zone de sécurié, seront 
aménagés de façon à parmetre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en 
toute sécurité 

6:6.1.6 - Ventilation 

En fonctionnement normal, es locaux seront ventlés convenablement, de fagon à éviter toute accumulation de 
gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation dot être placé aussi oi 
que possible des habitations voisines et d'une source de chaleur, de façon à ne pas entraîner de risques pour 
l'environnement et la santé humaine. Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque 
d'explosion. 

6.6.1.7- Travaux 

Les disposiions du paragraphe 6 4.7.1. du présent arèté sont applicables aux travaux effectués dans les zones 
de sécurité. 

6.6. 

  

Maitrise des accidents graves 

Lorsque le potentiel de danger présent à l'intérieur d'une zone de sécurité est susceptible d'engender des 
accidents graves débordant de la limite de la zone, l'exploitant metra en place des moyens permettant de 
maïrser le danger à la source et d'en imiter les conséquences pour les installations voisines dangereuses et 
l'environnement extérieur du site. 

Ces moyens seront précisés par des prescriptions particulières, spécifiques à chaque installation concernée, 
adaptés au type de risque de la zone, lels que rideaux d'eau absorbants pour les nuages toxiques.



6.6.2 - Dispositions complémentaires spécifiques à certaines zones de sécurité 

6.6.2.1 - Zones «incendie» 

Définition 

Les zones incendie sont établies en tenant compte de la présence de substances infammables ou combustibles, 
stockées ou employées, notamment dans des réservoirs dans des bâtiments, sur des aires de stockage. 

Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie ou de tout 
autre système de sunvellance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au 
niveau d'un service de l'établissement (poste de garde, PC incendie, etc... 

Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles 
de produire des éticells (chalumeaux, apparels de soudage, etc... 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils lels que ceux visés c- 
dessus doivent être entrepris dans ces zones, Ils feront l'objet d'un permis feu délivré conformément aux 
dispositions du paragraphe 6.4.7.1 du présent arrêt. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques 

incendie. 

Désenfumage 

Les structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas 
compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont nécessaires, leur 
ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des commandes facilement accessibles en toutes 
circonstances et clairement identifiées. 

Moyens internes de lutte contre l'incendie 

En complément aux dispositions des paragraphes 6.5.3 et 6.5.4 ci-dessus, les zones de risques incendie 
comportent des moyens de lutle contre l'incendie renforcés tels que des robinets d'incendie armés normalisés: 
permettant de couvrir l'ensemble des zones, installés près des accès, des exincteurs à poudre. 

6.6.2.2 - Zones de risque d'atmosphère explosive 

Conception générale des installations 

Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion 
et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur 

de l'établissement.



Feux nus 

Les feux nus ainsi que l'usage de tous les apparels susceptibles de produire des étncelles à l'air bre 
(chalumeaux, appareils de soudage.) sont interdits dans les zones présentant des risques d'explosion. 
Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de feux nus doivent y être entrepris, Îs feront 
l'objet d'un «permis feu» délivré conformément aux dispositions du paragraphe 6 4.7.1. du présent arèté. 

  

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lute contre 
l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant ls travaux. 

Détection gaz > 

En complément des prescrplions générales surla détection du paragraphe 6.6:1.3, les détecteurs gaz sont du 
type à deux seuils d'alarme fonction d'un pourcentage de la limite inférieure d'explosiilé des aimosphères 
explosives qui risquent de se former. Lorsque celles-ci comportent des produits différents, l'étalonnage sera 
effectué à partir de la limit inférieure d'explosivité du produit le plus sensible présent. 

Le franchissement du premier seuil entraînera, au moins, le déclenchement des alarmes sonores et lumineuses 

perceptibles par les personnes d'exploitation et d'intervention, et l'augmentation de la ventilation lorsque l'incident 

se produit dans un local et que cette mesure est approprièe. 

Le franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt en 

sécurité des installations, soit immédiatement, soit pour des raisons de sécurité après une temporisation. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs de gaz maintenus en parfait état de 

fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

Poussières inflammables 

L'ensemble de l'installation sera conçu de façon à limiter es accumulation de poussières inflammables hors des 
disposiifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation sera 
munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage devra être effectué régulièrement 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosibles sera équipé d'un dispositif d'alarme de 
température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentaion de celui-ci risque d'entraner des 
conséquences graves. 

  

Zones de risque toxique 

Détection 

L'ensemble fixe de détection sera disposé de fagon à assurer à la fois : 

une détection au plus près des sources potentielles de fuite, de façon à repérer les anomalies sans 

‘conséquences notable sur le voisinage de l'unité (détecteurs de proximité), 

= une détection en périphérie de la zone à surveiller, caractérisantune forte fuite (détecteurs d'ambiance).



Alarmes 

Tous les détecteurs fixes déclenchent une alarme sonore et visuelle locale et en salle de contrôle ainsi qu'une 

localisation de défaut en salle de contrôle et la mise en service de la ventilation additionnelle à partir du 1er seuil 

d'alarme. 

Le franchissement du 2° seuil d'alarme entrainera, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt en 
sécurté des installations, une alame audible en tout point de l'établissement le cas échéant une transmission 
à distance vers une personne techniquement compétente. 

  Ces détecteurs sont du type à deux seuils d'alarme et, au minimum, les détecteurs fixes d'ambiance sont intégrés 

au système de mise en sécurité des unités selon des caractéristiques déterminées par l'exploitant. 

  

Tout incident ayant entrainé le dépassement du deuxième seuil d'alarme gaz surles détecteurs d'ambiance et 
de proximité donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Protection individuelle et collective 

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la disposition du personnel 
travaillant dans l'installation frigorifique : 

- des apparels de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux risques 
présentés par l'ammoniac, 

- des gants en nombre suffisant qui ne devront pas être détériorés par le froid, appropriés au risque et au 
rolieu ambiant, 

- des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac, conservés à 
proximité des dépôts et ateliers d'utilisation, 

- des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 

L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, accessible en toute 

circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus en bon état, vérifiés 
périodiquement et rangés à proximité d'un point d'eau et à l'abri des intempéries. 

L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'apparellage approprié (douches, douches 
oculaires, ete) permettant l'arosage du personnel atint par des projections d'ammoniac. Ce poste est maintenu 
en bon état de fonctionnement et régulièrement vérié. 

67 - Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation «sécurité» de son personnel. 

Une formation parulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveilance des unités. 

Cette formation devra notamment comporter : 

toutes informations utiles sur les produits manipulés, 
les explications nécessaires pour a bonne compréhension des consignes, 
des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 
ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection et d'iterventionaffectés à leur unité, 
une sensiblisation sur le comportement humain tes facteurs susceptibles d'atérer es capacités de réaction 
face au danger. 

La formation reçue (cours, stage, exercices.) parle personnel de l'entreprise et par le personnel intérimaire fera l'objet 
de documents archivés.



ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES RELATIVES A 

L'INSTALLATION DE REFRIGERATION A L’'AMMONIAC 

1 - DISPOSITIONS GENERALES 
  

14: Registre de consommation 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans l'installation, le cas échéant stockèe 

en réserve, ainsi que les compléments de charge effectués. Cet état doit être tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

1.2: Signalisation 

Les vannes etles tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes applicables ou ä une 

codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

1.3- Visites de contrôle des installations 

Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une modification 

notable (art. 20 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977) ou après des travaux de maintenance ayant nécessité un arrêt 

de longue durée, l'installation complète doit être vérifée. Cette vérification est à réaliser par une personne où une 

entreprise compétente désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations classées. Cette 

vérification doit fair l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et 

inséré au dossier de sécurité défini à l'article 6.3.1. Les frais occasionnés par ces vérifications sont supportés par 

l'exploitant. 

Une visite annuelle de l'installation frigorifique est effectuée par une personne ou une entreprise compétente désignée 

par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations classées. 

14 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et spécialement 

formée aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en oeuvre. 

1.5- Maintenance et travaux d'entretien 

Conformément aux dispostions de la réglementation des apparels à pression spécifique au soudage, le mode opératoire 
de soudage, les contrôles des soudures etl'atlude professionnelle des soudeurs doivent faire objet d'une qualfcalion. 

4.6 Installations et équipements abandonnés 

Les bâtiments désaffectés doivent être débarrassés de toute charge d'ammoniac. Les équipements abandonnés ne 

doivent pas être maintenus dans une installation en service. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec 

l'exploitation en cours, ces équipements doivent être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste des 

installations afin d'interdire leur réutilisation (sectionnement et bridage des conduites, etc.) 

1.7- Contrôle de l'accès 

En l'absence de personnel d'exploitation les installations sont rendues inaccessibles aux personnes étrangères à 

l'installation (clôture, fermeture à clef...).



2 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
  

2.1 - Cuvettes de rétention 

Toute zone où l'utilisation est susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol, et notamment l'ensemble de la salle 

des machines, doit être associée à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande 

des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
80 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrai contenir et résister à l'action physique et chimique 
de l'ammoniac. Le dispositif d'oburation doit être maintenu fermê en conditions normales. L'étanchéité du (ou des) 
réservoirs) doit pouvoir être contrôlée à out moment. 

Des réservoir ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas 
tre associés à la même cuvette de rétention. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes doivent être étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

2.2- Eaux de dégivrage 

Le reet direct d'eaux de dégivrage provenant de circuits alimentant des échangeurs et apparellages dans lesquels 
circulent 'ammoniac ne peut être effectué qu'après constat de l'absence de pollution accidentelle de ces eaux. 

RISQUES INDUSTRIELS LORS D'UN DYSFONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

3.1 - Equipements ot paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon à ce que le personnel concerné ait immédiatement 

connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité des 

installations en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation accidentelle. Les paramètres 

importants pour la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaire ils sont “enregistrés en continu et équipés 

d'alame. 

Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'effcacité et de fablié éprouvées. Ces 
caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation et maintenues dans le temps. Les dispositifs sont conçus 
de manière à résister aux contraintes spécifiques les aux produits manipulé, à l'exploitation et à l'environnement du 
système (choc, corrosion, etc... Ces dispositifs et en particulier les chaînes de transmission de données sont 
conçues pour permettre de s'assurer périodiquement, par test, de leur efficacité. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées pendant rois ans. 

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'idisponiblté ou de maintenance de ces 
équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence etla mise en sécurité électrique 
des installations. Les dispositifs utlisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite, Toute disposition 
contraire doit être justifiée et fire l'objet de mesures compensaloirs. Les systèmes de mise en sécurité électrique des 
installations sont à sécurité positive.



3.2- Points de purge 

Les points de purge (huile, etc) doivent être de diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation. 

En aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu naturel. Les points de 

purge doivent être munis de deux vannes dont une à contre poids ou équivalent et doivent disposer d'un point de 

captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation. 

33: Désenfumage 

Les salles des machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique et manuelle 

permettant l'évacuation des fumées et des gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture 

manuelle sont placées à l'extérieur du local et à proximité des accès. Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent 

facilement être accessibles. 

34- Appareils à pression 

L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concermant les apparels à pression de 
gaz, les compresseurs frgorfiques et les canalisations d'usine. La prise en compte des normes en vigueur est 
recommandée pour l'installation de production et de mise en œuvre du froid. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au 

moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries, vannes et raccords pouvant être soumis à des basses 

températures doivent avoir une résilience suffisante pour être, en toute circonstance, exempts de fragilité 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée des compresseurs en 

fonctionnement normal ou dégradé des installations de production de froid. 

3.5: Risque toxique 

Dispositions générales 

Les installations et en particulier les réservoir, canalisations et équipements contenant de l'ammonlac liquide, gazeux 
ou biphasique doivent être protégés pour évier d'être heurtés ou endommagés par des véhicules, des engins ou des 
charges, le. À cet effet, doi être mis en place des gabarits pour les canalisations aériennes, ls installations au sol 
etleurs équipements sensibles (purge, etc) et des barières résistant aux chocs. 

De plus, un dispositif limiteur de pression doi être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation qui en régime 
nomal peut être isolé par la fermeture d'une ou plusieurs vannes sur phase liquide. Les échappements d'obstruction 
accidentelle. Sile rejet peut entrainer des conséquences notables pour l'environnement etles personnes, doi être ref 
à un dispositif destiné à recueilir ou à neutraliser l'ammoniac (réservoirs de confinement, rampes de pulvérisation, tour 
de lavage, etc... 

3.51 - Capacités d'ammoniac et dispositifs limiteurs de pression 

Los capacités accumulatrces (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder un 
indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de vannes 
manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs 
paramètres de l'installation ou actionnées par des coups de poing» judicieusement placés.



Chaque réservoir st équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour 
entretien, d'au moins de deux dispositifs Imiteurs de pression montés en parallèle et ayant une pression de levée 
au plus égale à la pression maximale en service. Sin est le nombre de dispositifs lmiteurs de pression, nt 
dispositifs Imleurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de tell sorte que la pression à l'intérieur du réservoir 
n'excède jamals plus de 10 % la pression maximale de service. 

3.5.2 + Canalisation d'ammoniac 

Toute portion d'installation contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences 
notables pour l'environnement doit pouvoir être isolé par une ou plusieurs vannes de sectionnement manuelles 
siluée(s) au plus près de la paroi du réservoir. Ce disposli pourra être complété par une vanne de sectionnement 
automatique à sécurité postive qui devra notamment se fermer en cas d'amêt d'urgence ou de détection d'ammoniac 
au deuxième seuil. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et le diamètre le plus réduit possible de façon à limiter au 
maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement protégées contre 
les chocs et la corrosion. 

Les débouchés des vannes en communication directe avec l'atmosphère sont oburës (bouchons de fn de ligne, 
et.) 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur 

réalisation doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de conservation doi pouvoir 
être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur, Ces contrôles donnent lieu à compte rendu et son 
conservés durant un an à la disposition de l'inspection des installations classées. 

3.5.3 - Consignes de sécurité 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc) doivent faire l'objet de consignes écties tenues 
à jour et doivent être affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment 
indiquer : 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 

les interdictions de fumer et d'apporter du feu sous forme quelconque, 

les instructions de maintenance et de nettoyage, dont les permis de feu, 

-les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou sur une canalisation contenant de l'ammoniac, 

-les moyens d'extinction à utlisr en cas d'incendie, 

le plan d'opération interne, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, du centre antipoison, etc, 

-les procédures d'arrêt d'urgence, 

- l'étiquetage (pictogrammes et phrases de risque) des produits dangereux stockésseront indiqués de façon très 
Hisible à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac.



4 - OPERATION DE CHARGEMENT ET DE VIDANGE DE L'INSTALLATION 

41- Postes de chargement 

À Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de chargement et de vidange 
de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus réduite possible. 

Le véhicule cite doit être disposé de façon à ce qu'il ne puisse au cours de manœuvre endommager l'équipement 

fixe où mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement ou dispositif de sécurité de l'installation de 

réfrigération, De plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie. 

42: Remplissage et vidange de l'installation 

A l'exception d celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la sécurité des équipements, toute opération de 

dégazage dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un marquage efficace sur les équipements. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque intervention affectant 

1e circuit emprunté par le frigorgène. 

Lors d'un entretien, d'une réparation ou de la mise au rebut d'un équipement nécessitant une vidange de l'installation, 
la récupération intégrale des fluides est obligatoire. Les opérations correspondantes doivent être assurées par une 
personne compétente. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de ces opérations ne peut re rejetée 
à l'égout qu'après neutralisation et respect des valeurs limites. 

Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 

4.3 - Organes de transvasement 

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être “équipés conformément aux 

dispositions suivantes : 

les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrètant totalement 

le débit en cas de rupture du flexible, 

- ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un diamètre supérieur 
au diamètre nominal de 25 mm. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte quils ne puissent subir aucune 
détérioration. En particulier, ls ne doivent pas subir de Lorsion, ni d'écrasement 

L'état du flexible appartenant ou non à l'exploitant doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération de transvasement 

(réglement des transports de matières dangereuses, etc). 

44: Personnels 
a 

Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualiées et parfaitement informées de la 
conduite à tenir en cas d'accident.



5 - Prévention de la légionellose 

Définition - Généralités 

5. - Les dispositifs à refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air sont soumis aux obligations définies 

par le présent article en vue de prévenir l'émission d'eau contaminée par légionella. 

5.2- Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement au sens du présent arrêtéles circuits d'eau 

en contact avec l'air et l'ensemble évaporatif qui leur est lié. 

Entretien et maintenance 

5.3 - L'exploitant devra maintenir les installations en bon état de surface et exempt de tout dépôt le garnissage et 

les parties périphériques en contact avec l'eau (et notamment les séparateurs de gouttelettes, caissons. 

pendant toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement. 

  

54.- | Avantla remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en tout 
état de cause au moins une fois par an, l'exploitant procédera à : 

> une vidange complète des circuits d'eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d'eau 
d'appoint ; 

> un nettoyage mécanique etlou chimique des circuits d'eau, des gamissages et des parties 
périphériques ; 

> une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des leglonella a été 
reconnue, tel que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s'appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de 
l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l'égout, soit 
récupérées et éiminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet fit au tre de 
la législation des installations classées. Les rejets à l'égout ne devront pas nuire à la sécurté des 
personnes ni à la conservalion des ouvrages. 

11 Si l'exploitant justifie d'une impossibilité technique à respecter les dispositions de l'article 5.4, i devra 

mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, validé in situ par des 

analyses d'eau pour recherche de légionella, dont une au moins interviendra sur la période de mai à 

octobre. 

Notamment, les systèmes de refroidissement associés à des installations ne faisant pas l'objet d'un arrêt 

annuel relèvent du point 5.4-II ci-dessus. 

5.5: Sans préjudice des dispositions du Code du travail l'exploitant mettra à disposition des personnels intervenant 
à l'intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire 
aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants... 
destiné à les protéger contre l'exposition 

> aux produits chimiques, 
> aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Dans ce cas, un panneau devra signaler le port de masque obligatoire.



56 - Pour assurer une bonne qualité de l'eau du système de refroidissement, l'exploitant fera appel à du personnel 
compétent dans le domaine du traltement de l'eau, 

5.7 - L'exploitant reportera toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un livret d'entretien qui 

mentionnera : 

> _ les volumes d'eau consommée mensuellement, 
> les périodes de fonctionnement et d'arrêt 
> _les opéralions de vidange, nettoyage et désinfection (datesinature des opérationsldentication des 

intervenants/nature et concentration des produits de traitement, 

> les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, 
concentration en légionell…. 

Les plans des instaltions, comprenant notamment le schéma à jour des clcuis de refroidissement, devront 
être annexés au livret d'entretien. 

Le livret d'entretien sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.8 - L'inspecteur des installations classées pourra à tout moment demander à l'exploitant d'effectuer des 

prélèvements et analyses en vue d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits 

d'eau liés au fonctionnement du système de refroidissement. 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire qualifié 
dont le choix sera soumis à l'avis de l'inspection des installations classées. 

Les frais des prélèvements et des analyses seront supportés par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses seront adressés dans les meileurs délais à l'inspection des installations classées. 

59: Siles résultats d'analyses réalisées en application de l'article 5.4-1, de l'article 5,7 ou de l'article 5.8 mettent 
en évidence une concentration en légionella supérieure à 105 unités formant colonies par ire d'eau, l'exploitant 
‘devra immédiatement stopper le fonctionnement du système de refroidissement. Sa remise en service sera 
conditionnée au respect des dispositions de l'article 541. 

5.94 - Siles résuitats d'analyses réalisées en application de l'anicle 5.4-I, de l'article 5.7 ou de l'article 5.8 
meitent en évidence une concentration en légionella comprise entre 10 et 105 unités formant colonies par lire 
d'eau, l'exploitant prendra les mesures pour faire redescendre la concentration en légionnella en dessous de 
10 unités formant colonies par lire d'eau et fera réaliser un nouveau contrle de la concentration entégionnella 
un mois après le traitement. 

Ces opérations de traitement et contrôle seront renouvelées tant que la concentration en légionnella restera 

comprise entre 10% et 105 unités formant colonies par ire d'eau. 

Conception et implantation des nouveaux systèmes de refroidissement. 

5.10 - L'alimentation en eau d'appoint de chaque système de refroidissement répondra aux règles de l'art et sera 

dotée d'un compteur. 

Le circuit d'alimentation en eau du système de refroidissement sera équipé d'un ensemble de protection par 

disconnection situë en amont de tout traitement de l'eau de l'alimentation. 

5.41 - Les rejets d'aérosols ne seront situés ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de rejet 

seront en outre disposé de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes dans les conduits de 

ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures.



ARTICLE 4 

STOCKAGE EN CHAMBRE FROIDE 

4: La chambre froide sera séparée du bâtiment de production et du quai d'expédition par des murs et des pores de degré 
coupe-feu À heure au moins. 

2 - Afin de permettre en cas de sinistre l'intervention des secours une voie engin est maintenue libre à la circulation sur le 
demi périmètre au moins de la chambre froide. 

Cette voie doit permettre l'accès des engins pompes des sapeurs pompiers. 

À partir de cette voie, les sapeurs pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de la chambre froide par un 
chemin stabilisé de 1,30 m de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 mètres. 

3-- Des issues pourles personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de a chambre froide ne soit 
pas distant de plus de 40 mètres de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de sac. 

Deux issues vers l'extérieur sont munies de ferme portes et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le sens de la 

sorte. 

‘Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et 
leur accès convenablement balisès. 

4- A proximité d'au moins une issue est installé un intemupteur général, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique de la chambre froide, sauf des moyens de secours. 

5-- Le stockage des produits finis sera réalisé sur paletiers. 

6-- Tout stationnement de véhicule est interdit sur es voies prévues au point 2. 

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les protes que pour les opérations de chargement ou de 
déchargement, Une matérialisation au sol interdira le stationnement de véhicules devant les issues prévues au 

point 3. 

7- Les matériels et engins de manutention seront entretenus selon les instructions du constructeur et conformément aux 

règlements en vigueur. 

Les engins de manutention seront contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles n'est pas fixée par 
une autre réglementation.



ARTICLE 5 

DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

4 - Le présent article s'applique au local où se situe l'installation de charge dès lors qu'il peut survenir dans celui-ci des 
points d'accumulation d'hydrogène. 

2- Comportement au feu des bâtiments 

21- Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feuminimales 

suivantes : 

Murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures. 
Couverture incombustible. 
Portes intérieures coupe-feu de degré % heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique. 

Porte donnant vers l'extérieur pare-lamme de degré % heure. 
Pourles autres malériaux : classe MO (incombusfbles). 

2.2 Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques parfculiers de l'installation. 

2:3- Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 

équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

3- Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit tre accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échell si le plancher haut de cette Installation 

est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs “équipés. 

4- Ventilation 

Sans préjudice des dispostions du code du travail les locaux doivent être convenablement ventlés pour évier out risque 
d'amosphère explosble ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventllion doi être placé aussi on que possible des 
habitations voisines. Le débit d'extraction est donné parles formules ci-après suivant les différents cas : 

*Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries 

Q=0,05nl 

“Pour les batteries dites à recombinaison : 
Q=0,0025n1



Où 

Q = débit minimal de ventilation, en m3n 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
1= courant d'élecirolyse, en À 

  

5: Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les parties de l'installation 
présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'installation électrique. ® 

Les parties d'installation présentant un risque spéciique tel qu'dentié ci-dessus, sont équipées de détecteurs d'hydrogène. 

6: Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 5 et se référant aux atmosphères explosibles, les installations électriques 
doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être constituées de 
matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères 
explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations 
électiques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne quali industrielle qui, en service nomal, n'engendrent 
ni arc ni étincell, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une 
cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des 
flammes et contre l'action des produits présents dans la parte de l'installation en cause. 

7 + Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 5, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, l estinterdit d'apporter 
du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “pemmis de feu", Cette 
interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

8 - Seull de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en hydrogène admise 

dans le local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de 

ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Poures pates de l'installation identiées au point 5 non équipées de détecteur d'hydrogène, 'nterrupion des systèmes 
d'extraction d'air {hors interruption prévue en fonctionnement nomnal de l'installation) devra interrompre automatiquement, 
également, l'opération de charge el déclencher une alarme:



ARTICLE 6 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SILOS DE FARINE 

1 - Règles d'implantation 

Les silos de stockage de matières combustibles (farine, …) doivent être implantés à une distance au moins égale à 25 

mètres des limites de propriété. 

2-- L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3 - Comportement au feu des bâtiments 

Le bâtiment qui abrite les silos de stockage sera séparé du bâtiment de production par un mur coupe-feu de degré deux 

heures et des portes coupe-feu de degré une heure. 

4- Mise à la terre des équipements 

Les sis sont efficacement protégés contre le risques Hs aux effets de l'électricité statique, es courants vagabonds etlà 

foudre. 

Tous les équipements, appareïs, masses métaliques et parles conductrices sont mis à la terre et reliés par des liaisons 

équipotentielles. 

Les prises de tee des équipements électriques, des masses métaliques et de l'instalation extérieure de protection contre 

la foudre doivent être interconnectées et conformes aux normes en vigueur. 

Les vérifications périodiques de l'équipotentialté et du système de protection contre la foudre doivent être eflclubes selon 

les normes et les réglementations en vigueur. 

5- Propreté 

Le local silos sera débarrassé régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les 

chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. 

La quantité de poussières ne doit pas être supérieure à 50 gi. 

La fréquence des neloyages est fixée sous la responsabité de l'exploitant et précisée dans les consignes 

organisationnels: 

Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiralion. 

L'appareil tisé poure nettoyage doi présenter toutes ls caractéristiques de sécurité nécessaires pour évier l'incendie 

et l'explosion. Le recours à d'autres disposiifs de nettoyage tels que l'utlistion de balais ou exceptionnellement d'air 

comprimé doit fair l'objet de consignes pariculères. 

Le local silos doit être débarrassé de tout matériel ou produit qui n'est pas nécessaire au fonctionnement de l'établissement, 

notamment les palettes, les sacs et autres matières inflammables, les huïles et autres lubrifiants, etc.



6- Accessibilité 

Le local silos doit être conçu et aménagé de manière à permettre une évacuation rapide du personnel en cas d'accident et 
à facliter l'intervention des services d'incendie et de secours. Il est dessenvi, sur au moins une face, par wie-engin ou par 

une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 m par rapport à cette vole. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

Les éléments d'information (schémas d'évacuation, etc.) nécessaires à de telles interventions sont rédigés par l'exploitant 
et affichés en des endroits fréquentés par le personnel. De plus, ls doivent être matérialisés sur les sols de manière 

apparente. 

7- Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les silos doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 

voisines. 

8- Consignes d'exploitation 

Les opérations de conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) et celles comportant 
des manipulations dangereuses doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient 

notamment : 

-les modes opératoires, 
-la fréquence de contrle des disposiis de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 
-les instructions de maintenance et de nettoyage. 

9 Conception pour éviter l'incendie et l'explosion 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie ou explosion). 

Les ouvertures entre les locaux et les bâtiment occupés par du personnel où entre les ateliers et les aires de 
chargementdéchargement sont limitées en nombre et en dimension nécessaire à une bonne exploitation. Cette disposition 
ne doit pas entraver le nettoyage ou l'entretien des silos et des locaux ou bâtiments. 

10 - Détection 

Le local silos sera équipé d'un dispositif d'alarme de température où tout autre paramètre significatif lorsqu'une 

augmentation de celui-ci risque d'entraîner des conséquences graves. 

11- Organes de sécurité 

Les équipements de sécurité instalés. sur les silos (sonde de niveau, pressostat…) seront entretenus et régulièrement 
contrôlés par un technicien compétent.



ARTICLE 7 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES 

AUX INSTALLATIONS DE COMPRESSION D'AIR 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront salsair à la réglementation des apparels à 
pression de gaz. L'amêt des compresseur devra pouvoir être commandé par des disposiis appropriés julcieusement 

répartis, dont lun au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

  

2 - Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur. 

3 Les compresseurs seront pourvus d'un dispositif arétant automatiquement l'appareil pression devient trop fable 
à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée.



ARTICLE 8 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

4- Interdiction d'activités au-dessus des Installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de bureaux, à 

l'exception de locaux techniques, Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments. 
2- Comportement au feu des bâtiments 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : à 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 
- stabiité au feu de degré une heure, 
- couverture incombustble. 

Les locaux doivent être équipés en paris haute de disposiiis permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en tolture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doi être adapté aux 
risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont tlisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion 
sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'exbérieur du local (vents, parois de faibles résistanc 

  

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à vis des locaux 

conligus : 

= parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
= pores intérieures coupe-feu de degré Ve heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique, 
= porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 2 heure au moins. 

3- Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur 

au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échell sile plancher haut du bâtiment est à une hauteur supérieure 
à 8 mètres par rapport à cette voie. 

4- Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment 
éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 
sécurité de l'installation, un balayage de l'amosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de 
combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efflcace de l'air ou par tout 
autre moyen équivalent.



5-Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les portes doivent 

s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. 

6- Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite 
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions 

extérieures (corrosion, choc, température excessive.) et repérées par les couleurs normalisées. 
Un disposif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit doit être placé à l'extérieur des bâtiments 
pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce disposif, larement repéré 
etindiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, L 
Là l'extérieur t en aval du post de Ivraison etou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manoeuvre 

ainsi que le repérage des positions ouvert et fermée. 

Dans les installations alimentés en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes 
automatiques, placées sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asserves à un capleur de détection de gaz 
autocontlé et un pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La poslion ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable 
par le personnel d'exploitation. 

out appareil de réchauflage d'un combustible liquide doit comporter un dispos imieur de la température, indépendant 
de sa régulation, protégeant contre toute surchautfe anormale du combustible. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que 
possible. 

Paraileurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci 

La consignalion d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, effectuera selon un cahler des charges précis 

défini par l'exploitant, Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits 

à l'intérieur des bâtiments. 

7- Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une par! de contrler leur bon fonctionnement et 

d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'apparel concemé et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utlisant un combustible liquide ou gazeux comportent un disposif de contre 

de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareil et l'aêt de l'alimentation 
en combustible. 
8- Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant selon une procédure préétabll, une alarme en cas de dépassement des 

souls de danger, doi être mis en place dans les installations utilsant un combustible gazeux, exploitées sans survelance 

permanente. Ce dispositif doit couper larvée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 
l'alimentation des matériels et des équipements deslinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très 
basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 
déclencher une explosion



L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite. Leur situation est repérée sur 

un plan. sont contrôlés régulièrement et es résultats de ces contrôles sont consignés par écn. La fiablté des détecteurs 
est adaptée aux exigences de l'article 6. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 
contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu 
conformément aux régles en vigueur. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation, 

Exploitation - entretien 

9 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation des chaudières doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommêment désignée 

par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés 

ou stockés dans l'installation. 

40- Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation 
ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 

électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif 

à la réglementation du travail. 

11 - Entretien et travaux 

L'exploitant doit velller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra fire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée 
sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne 
peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concemée. À l'issue de tel travaux, une vérification de 
l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette véricalion se fera sur la base de documents 
prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons lies à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au présent 
alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cetie 
attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux disposition de l'arrêté du 16 juilet 
1980. 

12: Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveilance permanente d'un personnel quelié. | vérifl périodiquement 
le bon fonctionnement des disposiifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de 
combustion. 

Par dérogation aux dispositions dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 

= pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffe lorsquils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 1er 
février 1993 (J.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui 

viendraient s'y substituer ou le modifier,



- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation 

permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en 

Sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que 

cells relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des 

dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer 

pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant larèt de l'installation, celle-ci doi être protégée contre tout déverouilage intempesif. Toute 
remise en route automatique est lors interdit. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du 
personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site.



ARTICLE 9 : Cette autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 
tehniques ci-dessus. 

  

ARTICLE 10 : La présente autorisation est délivrée à titre personnel, tout changement 
d'exploitant donne lieu à déclaration dans le mois qui suit la cession, il est délivré un récépissé sans frais 
de cette déclaration. 

ARTICLE 11: Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 
d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 
de demande d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 

ARTICLE 12 : L'exploitant est tenu de permettre l'accés de son établissement aux inspecteurs 
des Installations Classées pour toute visite qu'ils solliciteront. 

ARTICLE 13: Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Code du Travail et 
aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 14 : Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE 15 : Dél t voies de recours      

Les dispositions prises en application du Code de l'Environnement peuvent être déférées auprès 
du Tribunal administratif de GRENOBLE : 

1 - par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2 - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente 
pour les intérêts visés à l'article L 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes. 

  

  

3 - Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique. Ces 
recours ne suspendent pas le délai du recours contentieux. 

ARTICLE 16: Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise 
l'exploitation de l'établissement, est affiché de façon visible et permanente dans l'établisssement par les 
soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie d'ETOILE SUR RHONE et tenue à la 
disposition du public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles 
est soumise l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les 
soins du Maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions 
imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des services de 
la Préfecture, aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés sur tout le 
département.



ARTICLE 17 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation Classée n'a 

pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années 

conséeutives, sauf en cas de force majeure. 

ARTICLE 18 : En cas de cessation définitive de l'activité, l'exploitant doit notifier la date de 

l'arrêt au Prefet au moins 1 mois avant celui-ci. 
IL est joint à cette notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

l'installation, ainsi qu'un mémoire conformément à l'article 34-1 du décret du 21/09/77. 
L'exploitant est tenu de remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou des troubles mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 19 : Exécution et ampliation 

M. le Secrétaire Général de la Drôme, M. le Maire d'ETOILE SUR RHONE et M. l'inspecteur des 

installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 

une ampliation sera adressée à : 

- MM. les Maires d'ETOILE SUR RHONE, de LIVRON SUR DROME, ST GEORGES LES 
BAINS, CHARMES SUR RHONE, SOYONS, PORTES LES VALENCE, BEAUVALLON 
- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur départemental de l'Equipement 
= M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
- M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours, 
- M. le Chef du S.I.D.P.C. 
- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi 
- M. le Directeur des Services Vétérinaires 
- M. le Directeur régional de l'Environnement 
- M. l'inspecteur des Installations Classées de la D.R.I.R.E. 
- Monsieur le Directeur de la S.A. PATISSERIE PASQUIER SUD 

Fait à Valence, le 2 4 AVR 200$ 

Le Préfet, 

  

  

Par détégation, 
Le Secritsis Général 

dacques NODIN



  

  

  

  

  

  

  

  

          

ANNEXE ‘1 

w DESIGNATION DES ACTIVITES DESCRIPTIF DEL ACTIVITÉ. CLASSEMENT 
Ammoniac (emploi ou stockage de 1') Uiisaion d'ammoniac pour le stockage à 

Emploi -25*a des produits finis 
Autorisation 

1136.8:b | La quantité totale susceptible d'être présente dans | Quantité d'ammoniac contenue dans 
l'installation étant supérieure à 1,51 mais inférieure ou _ | l'installation : 10 tonnes 

L_ égale à 200 tonnes. 

Alimentaires (préparation ou conservation de produits) | Fabrication de tartes, beignets et pâtes à 
d'origine végétale, par cuisson, apperisation, choux surgelées 
surgélation, congélation, Iyophlisation, déshydratation, | Matières premières d'origine végétale 

22201 |orréfaction etc; à l'exclusion du sucre, du malt, des | farine, amandes, pommes, rhubarbe, | Autorisation 
hules et des aliments pour le bétail mals y compris les. | framboises, abricots, surcre...) 
ateliers de maturation de fruits et légumes, la quantité 
de produits entrant étant supérieure à 10 1j. Total 72,1 1j 

Alimentaires (Préparation ou conservation de produits) | Fabrication de pâte à choux, beignets et 
d'origine animale par découpage, cuisson, de tartes surgelèes 

22214 |'appertisation, surgélation, congélation, yophlisation, 
déshydratation, sablage, séchage, saurage, enfumage, | Matières premières d'origine animale 
lc. à l'exclusion des produit issus du lait et des corps | (œufs, beurre, margarine, ceratine, blanc 
gras, mais y compris les aliments pour les animaux de | d'œufs, crèmes...). 

compagnie Autorisation 
La quantité de produits entrant étant supérieure à 2 Uj Total: 31,1 4j 

Réfrgéralion ou compression (installations de) Installation de réfrigération à l'ammoniac, 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à | puissance 1440 KW 

2020-t-a | 105 Pa, comprimant ou lisant des fluides Autorisation 
inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant 
supérieure à 
300 KW. 

Entrepôts couverts (stockage de malières, produits ou 
substances combustibles en quantité supérieure à 50t 
dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage 
de catégories de malières, produits ou substances | Stockage à -25°C des produits finis Déclaration 
relevant par alleurs de la présente nomenclature, des 

15102 | bâtiments destinés exclusivement au remisage de Volume 16 500 m° 
Véhicules à moteur et de leur remorque et des Quantité 2500 tonnes: 
établissements recevant du public. 
Le volume des entrepôts étant supérieur ou égal à 
5000 mé, mais inférieur à 50 000 m3. 

Accumulateurs (ateliers de charge d') la puissance 
maximale de courant continu ulisable pour cette Local de mise en charge 

2925 ___ |opéralion étant supérieure à 10 KW Puissance 15,5 kW Déclaration 

Réfrgération ou compression (installations de) 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à | 2 compresseurs d'air de puissance (otale | Déclaration 

2920-2-b | 105 Pa, la puissance absorbée étant supérieure à 50 | 92 kW 
KW mais inférieure ou égale à 500 KA 

Par délégation, 
Le Sec: él 

acquas NODIN 

 



ANNEXE 2 

POINTS ET CONDITIONS DE PRELEVEMENT DES EAUX 
  

1- Points de Prélèvements 

L'alimentation en eau de l'établissement est assuré : 

= parle réseau publie pour les usages alimentaires et sanitaires. 

= par un forage dans la nappe aluvile : 

volume journalier maximal : 96 mjour 

. débit instantané maximal 4 méfheure 

2- Dispositions pour la réalisation et l'entretien des ouvrages de prélèvement 

Le forage sera conçu et réalisé de façon à évier toute communication entre nappes distinctes et à prévenir toute 
pollution de la nappe (mise en place d'un dispositif de disconnection. 

Par délégation, 
Le Secritsia Général 

  

Jacques NODIN



ANNEXE 3 

BRUIT 

4: VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement, y compris 
celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans 
1e tableau suivant. 
  

  

  

  

Valeur admissible de 
Période Niveaux de bruit admissibles en limite de propriété |. l'émergence dans les zones 

à émergence réglementée 
Nord Est Sud | Ouest 

Jour : 7h à 22h 
sauf dimanches et 69 64 66 75 5 
jours fériés 

Nuit : 22h à 7h 
Ainsi que les 55 48 49 53 3 
dimanches et jours 
fériés               
  

(1) Br= Bruit résiduel : bruit ambiant en l'absence des bruit particuliers du site (installations à l'arrét) 
(2) Ba = Bruit ambiant : bruit total existant composé des bruts émis par toutes les sources proches et éloignées 
{installations en fonctionnement) 

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. Ces niveaux de 
bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le respect des valeurs d'émergence admissibles 

dans les zones à émergence réglementée. Is ne peuvent excéder 70 dB(A) pourla période de jour et 60 dB(A) pour 
la période de nu, sauf ile bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cetie limite. 

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - A l'issue de la réalisation de l'extension du bâtiment de production et de l'implantation des nouvelles lignes 
de production, une mesure du niveau de bruit et de l'émergence sera effectuée 

Para suite, une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée périodiquement et chaque fois 
que se pose un problème avec le voisinage. Cette mesure, dont les frais incombent à l'exploitant, doi être 
réalisée par une personne ou un organisme qualfié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées. 

2.2 - Les mesures susmentionnées doivent être effectuées selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté 
ministériel du 23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Sauf accord ou demande préalable de l'inspecteur, elles doivent être effectuées aux emplacements suivants 

Point n° { (Pt) =Nord 
Pointn° 2(P2) -Sud 
Point n° 3 (PH3) -Est 
Point n° 4 (PH4) - Ouest 
Point n° 5 (PH5) - Zone à émergence réglementée (habitations) 

Par délégailon, 
Le Sert ras 

  

Jacques NODIN



ANNEXE 4 

CARACTERISTIQUES DES REJETS AUTORISES 

Caractéristiques des rejets autorisés 

Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement des toitures, non polluées, sont infltrées sans traitement préalable. 

Les eaux de ruissellement des surfaces imperméablisées susceptibles d'être polluées par des hydrocarbures sont 

collectées et traitées par un séparateur d'hydrocarbures avant d'être infltrées. La teneur en hydrocarbures totaux ne 

devra pas dépasser 5 mg/l 

Eaux de dégivrage et de déconcentration 

Les eaux de dégivrage et déconcentration sont rejetées dans le réseau communal après constat de l'absence de 

pollution accidentelle (détecteur ammoniac) : 

= moyenne mensuelle du volume journalier : 28,8 m° 
= volume journalier maximal sur 24 heures : 45 m° 

Eaux usées domestiques 

Les eaux usées domestiques sont rejetées dans le réseau d'assainissement communal. 

Eaux de process 

Les eaux industrielles sont rejetées dans le réseau d'assainissement communal après subi un pré-traitement (dégraisseur- 

débourbeur) et doivent respecter les caractéristiques suivantes 

Phase | ( lignes de production) 

Débit journalier maximum : 45 mj 
Moyenne mensuelle des débits journaliers : 24 mi 

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Flux Journalier maximum Concentration 

MEST 160 kg 67h 

DB05 180 kg/ 75h 

pco 340 kg tagl 

Azote total 6kgi 250 mgl 

Phosphore 08 kg] 33 mgl       
  

Phase (7 lignes de production) 

Les flux autorisés pour la phase Il seront définis lors de la mise à jour de la convention de rejet avec le gestionnaire de la 

station d'épuration communale. 

  
daccues RODIN



ANNEXE 5 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

DECHETS 

| 
Mode d'élimination 

Code du déchet Désignation du déchet _|__ Niveaux de gestion l:inteme/E:exteme | 

150101 Papier, carton Inférieur ou égal au niveau 1 E 

2001 06 Ferailes Inférieur ou égal au niveau 1 E 

150106 Déchets de bureau Inférieur ou égal au niveau 1 E 
200301 DB 

130601 Huïes de vidange Inférieur ou égal au niveau 1 E 

100107 Palettes bois Inférieur ou égal au niveau 1 1 

020601 Déchets alimentaires Inférieur ou égal au niveau À E 

130502 Boues séparateur Inférieur ou égal au niveau 2 E 
d'hydrocarbures 

020603 Boues dégraisseur Inférieur ou égal au niveau 2 E           
  

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la fière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 0 : Réduction à la source, technologie propre 
Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, remploi 
Niveau 2 : Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, co-incinération, 

évapoincinération 
Niveau 3 : Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de stockage de 

déchets industriels spéciaux ultimes stabilité. 

Par délégation, 
   

Jacques MODIN


